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L’an deux mil vingt-quatre, le 10 avril 2024 à 20 heures et 00 minutes, 

le Conseil Municipal dûment convoqué le 4 avril 2024, conformément au Code Général des 

Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de 

Monsieur Gilbert MERLIN, Maire. 

 
 

Étaient présents : Mmes Valérie Berthéol, Béatrice Blampied, Véronique François, Anne Debaisieux, Delphine Lam-

bert, Martine Scheben, MM. Gilbert Merlin, Gilles Assenard, Edouard Minier, Dominique Tamarelle, Thierry Hebert, 

Pascal Peltier, Philippe Brument, François Fleury, Arnaud Baligout. 

Étaient absents excusés :  Mme Florence Emery (donne pouvoir à M. Pascal Peltier), Sandy Dupuis (donne pouvoir à 

Mme Valérie Berthéol), MM. Johan Delacroix (donne pouvoir à M. François Fleury),  

Étaient absents : Mme Séverine Ouvry 
Le Maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, à la désignation d’un secrétaire de 

séance pris au sein du conseil. Mme Véronique FRANCOIS est désignée pour remplir cette fonction 

conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

 

I. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 FEVRIER 2024 

➢Approuvé à l’unanimité 

 

II. FINANCES 

Délibération 1.0 - Comptes de gestion 2023 – Budget Principal de la Commune - Approbation 

Rapporteur : Mme Valérie BERTHEOL 

Le Conseil municipal désigne Madame Valérie BERTHEOL, Adjointe au Maire chargée des finances comme 

présidente de séance afin de procéder à la présentation et au vote des comptes administratifs 2022. 

 

Madame Valérie BERTHEOL, Adjointe au Maire en charge des finances présente les comptes de gestion du 

budget principal de la Commune pour l’exercice 2023. 

Après s’être assurée que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 

bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement or-

donnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écri-

tures, 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire, 

Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires 

du budget principal, 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Ces documents sont conformes aux comptes administratifs 2023. Il est donc proposé au conseil municipal de 

les approuver. 

   Dépenses   Recettes   Solde  

Réalisations de 

l'exercice 

Fonctionnement 1 377 152,14 € 1 886 945,05 € 509 792.91 € 

Investissement 229 130,71 € 638 445,19 € 409 314,48 € 

   +   +   

Reports N-1 
Fonctionnement (002)                           -   €  749 299,56 € 749 299,56 € 

Investissement (001)                           -   €  211 883,10 € 211 883,10 € 

   =   =   

 Total 1 606 282,85 € 3 486 572,90 € 1 880 290,05 € 
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Restes à réaliser Investissement           719 177,86 €  0 €       719 177,86 €  

     

Résultat Cumulé 

 Fonctionnement   1 377 152,14 €   2 636 244,61 €  1 259 092,47 €  

 Investissement   948 308.57 €  850 328,29 €       -97 980,28€ 

 Total cumulé  2 325 460,71 €   3 486 572,90 €    1 161 112,19 €  

 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.1612-12, 

Vu l’instruction budgétaire M57 ; 

Considérant que le Conseil municipal entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs, 

Considérant que le compte de gestion du budget principal, transmis par le trésorier de la Commune a fait 

l’objet d’une présentation, 

 

Après en avoir délibéré, 

 DE DÉCLARER, que les comptes de gestion dressés, pour l’exercice 2023, par le trésor public, visés et cer-

tifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni observation ni réserve de sa part pour le budget principal. 
 

➢ Approuvé à l’unanimité 

Délibération 2.0 – Compte administratif de l’exercice 2023 du budget principal de la commune – 

Adoption 

Rapporteur : Mme Valérie BERTHEOL 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L. 2121-12 du Code Gé-

néral des Collectivités Territoriales :  

Le Conseil municipal désigne Madame Valérie BERTHEOL, Adjointe au Maire chargée des finances 

comme présidente de séance afin de procéder à la présentation et au vote du compte administratif 2023. 

 

Gilbert MERLIN, Maire du Conseil municipal sort de la salle.  

 

Conformément aux dispositions générales du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le 

Conseil municipal est appelé, chaque année, à voter le compte administratif, dans lequel est retracé 

l’ensemble des opérations comptables afférentes à l’exercice comptable précédent. 

 

A l’issue de l’exercice 2023, sont constatés les résultats budgétaires suivants : 

En euros Fonctionnement Investissement Total Général 

Recettes  1 886 945,05 € 638 445,19 € 2 525 390,24 € 

Dépenses 1 377 152,14 € 229 130,71 € 1 606 282,85 € 

Résultat (rec. – dép.) 509 792,91 €  409 314,48 € 919 107,39 € 

Reprise résultat exercice antérieur 749 299,56 € 211 883,10 € 961 182,66 € 

Restes à réaliser - - 719 177,86 € - 719 177,86 € 

Résultat cumulé 1 259 092,47 € -97 980,28 € 1 161 112,19 € 
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Les principales variations budgétaires sont exposées ci-dessous : 

 

I. Dépenses de fonctionnement : 

Chapitres Libellé CA 2022 CA 2023 
Evolution 

2022/2023 
(en %) 

Opérations réelles 

011 Charges à caractère général 394 785,04 € 387 311,11 € - -
1,89 % 

012 Charges de personnel et frais assimilés 615 306,92 € 697 823,36 € 13,41 % 

014 Atténuations de produits 194 741 € 195 089,00 € 0,18 % 

65 Autres charges de gestion courante 80 264,66 € 75 657,69 € -5,73 % 

656 Frais de fonctionnement des groupes 
élus 

0 € 0 € 0 % 

66 Charges financières 656 € 0 € -100 % 

67 Charges exceptionnelles  4 534,42 € 0 € - -
100 % 

68 Dotation provisions semi-budgétaires 0 € 0 € - 0 
% 

022 Dépenses imprévues 0 € 0 € - 0 
% 

Sous-total mouvements réels 1 290 288,04 € 1 355 881,16 € 5,08 % 

Opérations d’ordre 

023 Virement à la section d’investissement 0 € 0 € 0 % 

042 Opération ordre transf. entre section 743,22 € 21 270,98 € 0 % 

043 Opération ordre transf. entre section 0 € 0 € 0 % 

Sous-total mouvement d’ordre 743,22 € 21 270,98 € 2762 % 

TOTAL GENERAL 1 291 031,26 1 377 152,14 € - 6,6
7% 

 

D 002 Déficit de fonctionnement reporté N-1 0 € 

 

Dans leur ensemble, les dépenses de fonctionnement sont en hausse de 5,08 % entre 2022 et 2023. 

L’essentiel de ces variations s’explique par les motifs suivants : 

• Les charges à caractère général (chapitre 011) sont constituées des dépenses nécessaires au 

fonctionnement des services de la commune. 

En tenant compte de l’inflation 2023, qui a été chiffrée à + 4,9 % par l’Insee, la variation glo-

bale de -1,89% après une hausse de + 34,03 % en 2022, liée principalement au conflit interna-

tional russo-ukrainien s’explique par la diminution des dépenses suivantes sur ce chapitre :   

- Achat de petites fournitures pour l’école ; 

- Intervention des entreprises pour la réfection et l’entretien des emprises communales, des ré-

seaux et des matériels roulants ; 

- Honoraires et frais d’avocat ; 

- Frais postaux et télécommunications ; 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties ; 
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• Les charges de personnel (chapitre 012) ont augmenté à hauteur de 13,41%. Elles sont consti-

tuées des dépenses de personnels. Celles-ci sont composées de deux types de dépenses : 

• La masse salariale qui est l’ensemble des rémunérations des agents et qui sont 

payées par bulletin 

• Et les dépenses hors flux de paie, qui sont les dépenses payées par mandats (méde-

cine du travail, assurance statutaire…) 

- Dans un contexte de perte d’attractivité de la fonction publique, à laquelle n’a pas échappé la 

fonction publique territoriale, le gouvernement a mobilisé en 2023 le levier salarial pour re-

valoriser la situation des agents territoriaux par le biais des mesures suivantes : 

- Revalorisation de la valeur du point d’indice de 1,5 %, 

- Un gain indiciaire de 9 points afin de rétablir la progressivité des rémunérations aux 

1er échelons des catégories C sur la base du relèvement de l’indice minimum de trai-

tement au niveau du SMIC. 

De plus, la commune a fait le choix cette année de réviser les primes annuelles des agents dans 

le cadre du régime indemnitaire pour prendre en compte ses revalorisations et d’octroyer une 

prime dans ce même cadre aux agents contractuels occupant des emplois permanents. 

Le recrutement d’une ATSEM supplémentaire pour l’école, d’un agent technique pour renforcer 

l’équipe actuellement en poste, d’animateurs supplémentaires pour répondre à l’augmentation 

des effectifs, a fortement impacté les dépenses et charges liées au personnel. 

Pour finir, l’ensemble des agents titulaires ont bénéficié d’une évolution de grade ou d’échelon ; 

ce qui a fait l’objet d’une augmentation de leur traitement indiciaire et par automatisme d’une 

augmentation de leur salaire. 

• Au chapitre 65, concernant les autres charges de gestion courante, une diminution de 5,73% 

est principalement liée à la participation de la commune au fonctionnement du CCAS qui n’a 

pour cette année pas été nécessaire. Le CCAS possède suffisamment de ressources pour auto-

financer ses dépenses de fonctionnement. 

• Aux chapitres 66 et 67 concernant les charges financières et exceptionnelles, une diminution 

de 100 % des dépenses est constatée par rapport à l’exercice 2022. En 2023, ce chapitre n’a en-

registré aucune dépense. Sur l’exercice 2022, ce chapitre a enregistré la dernière échéance des 

intérêts d’emprunt liés au Lotissement La Ferme » auprès de la Caisse d’épargne et le rembour-

sement d’un trop perçu dans le cadre du FCTVA.  
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II. Recettes de fonctionnement : 

 

Au chapitre 002 apparaît la reprise de l’excédent de fonctionnement de l’exercice 2023, soit 749 299,56 

€. 

Globalement, les recettes de fonctionnement sont en nette augmentation de 43,99 %. L’excédent de fonc-

tionnement reporté est nouvellement important en raison du suréquilibre budgétaire de l’exercice n-1 

bien que l’on constate une diminution de – 42,88 % par rapport à l’exercice 2022.  

Ceci est principalement due à : 

- Chapitre 13 : Subvention de 12 240 € pour la réinsertion professionnelle de deux agents aujourd’hui 

recrutés en qualité d’agent contractuel au sein de la commune.  

- Chapitre 70 : + 10 000 € de produits des activités de l’école de musique liés à l’augmentation des ef-

fectifs. + 30 000 € liés à l’accueil intercommunal (enfants de Fontaine sous Préaux) à savoir une ré-

gularisation du 2ème versement de l’année antérieure. 

- Chapitre 73/731 : + 355 705 € de dotations de l’Etat au titre de l’avance de fiscalité locale (FDL). + 

30 000 € de reversement par la Métropole de la taxe sur la consommation finale d’électricité 

(TCCFE). 

- Chapitre 74 : + 30 000 € de dotation forfaitaire des communes (DFCOM). + 4 000 € de dotations de 

solidarité rurale. + 50 000 € de dotation de solidarité communautaire versée par la métropole. + 

10 000 € de récupération de T.V.A sur les dépenses d’entretien des bâtiments publics et de la voirie 

réalisées en n-2. + 14 000 € de subvention versée chaque année par le Département, pour les activités 

de l’Ecole de musique et en compensation des travaux de mise en conformité PMR des cimetières 

communaux. + 15 000 € de fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP) 

et de la taxe additionnelle à certains droits d’enregistrement. + 10 000 € de subventions de la CAF 

pour les activités périscolaires et extrascolaires en raison du nouveau dispositif de financement na-

tional. +   6 000 € de prime énergie versée exceptionnellement cette année par la Métropole. 

- Chapitre 75 : + 6 000 € pour la location de salles municipales (après COVID) 

Chapitres Libellé CA 2022 CA 2023 
Evolution 

2022/2023 

(en %) 

 

013 Atténuations de charges 7 199,17 € 21 965,19 € - 205

,11 % 

70 Produits des services, du domaine et ventes 219 495,04 € 284 220,75 € 29,49 % 

73 Impôts et taxes  824 501,12 € 65 942 € 
43,28 % 

731 Fiscalités locales - 1 115 377,91 

74 Dotations, subventions et participations 168 095,03 €  344 709,21 € 105,07 % 

75 Autres produits de gestion courante 11 568,94 € 16 306,31 € 40,95 % 

76 Produits financières 8 257 € 6 156 € - 25,45 % 

77 Produits exceptionnels 70 999,90 € 12 457,28 € - -

82,45 % 

Sous-total mouvements réels 1 310 116,20 € 1 867 134,65 € 42,52 % 

Opérations d’ordre 

 

042 Opération ordre transf. entre sections 359 19 810,40 € 5418,22% 

043 Opération ordre intérieur de la section 0 0 0 % 

Sous-total mouvement d’ordre 359 19 810,40 € 5418,22% 

TOTAL GENERAL 1 310 475,20 1 886 945,05 43.99 % 

    

R002 Résultat d’exploitation positif reporté N-1 1 311 808,83 € 749 299,56 € -42.88 % 

  



SESSION ORDINAIRE 

Réunion du 10 avril 2024 

Page 6 
 

- Chapitre 76 : Baisse de 25 % étant précisé qu’il s’agit de l’encours de la dette (théorique de la Mé-

tropole) en compensation du transfert des compétences. Une baisse progressive chaque année est 

prévue jusqu’en 2029. 

- Chapitre 77 : Diminution de 82,45 % par rapport à l’exercice 2022 sur lequel notre prestataire de 

chauffage a remboursé à la commune la somme 11 500 € perçue en doublon. 

 

III. Dépenses d’investissement : 

Celles-ci s’élèvent à 229 130,71 € en 2023, dont la répartition par opération est la suivante : 

Dépenses d’investissements (en €) CA 2022 CA 2023 Evolution 2022/2023              
(en %) 

Emprunts et dettes assimilés (16) 13 333,38 € 0 € -100 %  

Dotations, fonds divers et réserves (10) 115 745,96 € 0 € -100 % 

Bois communal (103) 0 € 0 € 0 %  

Mairie (104) 530,38 € 831 € 56.68 % 

Ecole (105) 28 869,41 € 4 404,43 € - 84.74 %  

Salle des fêtes (106) 0 € 32 678,42 € 100 %  

Eglise (107) 5 777,33 € 0 € -100 %  

Voirie et aménagements (108) 29 630,04 € 99 872,88 € 237.07 %  

Cimetière (109) 31 407 € 36 764,40 € 17.06 % 

Restauration et bâtiments (111) 148 734,90 34 229,18 € - -76.99 % 

Acquisition matériel (114) 14 564,37 540 € -96.29 % 

Opération d’ordre (040) 359 19 810,40 € 5418.22 % 

TOTAL GENERAL 388 951,77 229 130,71 € - -41.09 % 

 

D 002 Déficit d’investissement reporté N-1 0 € 

 

Il est important de souligner que la commune a diminué de 41,09 % ses investissements comparative-

ment à l’exercice   n-1. Cette diminution s’explique par la non réalisation des tranches de travaux pré-

vues pour la rénovation de l’ancien presbytère. 

 

Sur l’exercice 2024, les principaux investissements réalisés par la commune ont été les suivants :  

- Installations de lave-mains dans les toilettes PMR de l’école, 

- Installation d’une alarme incendie pour la 6ème classe et la bibliothèque, 

- Remplacement du parquet de la salle des fêtes, 

- Levée des indices de suspicion de marnières, 

- Mise en place d’une clôture, d’un portillon le long de l’allée Pierre de Coubertin ainsi que l’achat de 

badges d’entrée, 

- Réparation du pont d’accès au stade de foot, 

- Réalisation d’une voirie en enrobée rue des Haies, 

- Réalisation d’un mur de soutènement (cimetière de la Vallée), 

- Achèvement des travaux de rénovation de la bibliothèque. 

 

IV. Recettes d’investissement : 

Le financement de la section d’investissement est assuré par les recettes suivantes : 
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1068 – Excédent de fonctionnement capi-
talisé N-1 

0 € 581 953,21 € 

 

 

 

 

Au chapitre 001 apparaît la reprise de l’excédent de l’investissement de l’exercice 2023, soit 211 883,10 

€. 

Les variations de recettes sont dues à : 

- La perception de la totalité du FCTVA en section de fonctionnement.   

- L’inscription au 1068 de l’excédent de fonctionnement capitalisé (581 953,21 €) correspondant au 

solde entre les recettes et les dépenses d'investissement de l'exercice auquel a été ajouté le besoin de 

financement et/ou l'excédent de la section de l'exercice précédent (R 001). 

- Baisse de 24,57 % au chapitre 27 correspondant à l’encours de la dette (théorique de la Métropole) 

en compensation du transfert des compétences. Une baisse progressive chaque année est prévue 

jusqu’en 2029.  

 

Après présentation du compte administratif du budget principal 2023 déclaré conforme aux comptes de 

gestion du trésor public. 

 

La Présidente de séance soumet au vote l’adoption du compte administratif du budget principal pour 

l’exercice 2023. 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), notamment par ses articles L.1612-12, 

L.1612-13 et L.2121-14, 

Vu la délibération n° 1.0/04.10 concernant l’adoption du compte de gestion, en date du 10 avril 2024, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’avis du Conseil de Municipalité, 

Considérant qu’il y a eu lieu de procéder au vote du compte administratif de l’exercice 2023 au budget 

principal de la Commune, 

Considérant la concordance des écritures du compte administratif avec celles du compte de gestion 

dressé par le Comptable public, 

Après avoir élu Mme Valérie BERTHEOL, Présidente de séance et demandé au Maire de quitter la salle, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

➢ DE DECLARER, que les comptes administratifs 2023 sont conforme aux comptes de gestion 

dressés, pour l’exercice 2023, par le Comptable public, visés et certifiés conformes par 

Recettes d’investissements (en €) CA 2022 CA 2023 Evolution 

2022/2023              

(en %) 

Dotations, fonds divers et réserves (10) 

(dont 10222 FCTVA)  
19 497,62 € 0 € -  

Autres immobilisations financières (27) 

(dont Groupement de collectivités - 

Créance GFP de rattachement) 

46 696 € 35 221 € -24.57 %  

Opération d’ordre (040) 743,22 € 21 270,98 € 2762 % 

TOTAL GENERAL 66 936,84 € 56 491,98 € - -

15.6 % 

  

R 001 – Résultat d’investissement positif 

reporté 
533 898,03 211 883,10 € -60.31 % 
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l’ordonnateur, et n’appellent ni observation ni réserve de sa part s’agissant du budget principal 

de la Commune, 

➢ D’ADOPTER, le compte administratif 2023 pour le budget principal, comme suit: 

 

Dépenses de fonctionnement : 

Chapitres Libellé Réalisé 

011 Charges à caractère général 387 311,11 € 

012 Charges de personnel et frais assimilés 697 823,36 € 

014 Atténuations de produits 195 089,00 € 

65 Autres charges de gestion courante 75 657,69 € 

656 Frais de fonctionnement des groupes 
élus 

0 € 

66 Charges financières 0 € 

67 Charges exceptionnelles  0 € 

68 Dotation provisions semi-budgétaires 0 € 

022 Dépenses imprévues 0 € 

023 Virement à la section d’investissement 0 € 

042 Opération ordre transf. entre section 21 270,98 € 

043 Opération ordre transf. entre section 0 € 

TOTAL GENERAL 1 377 152,14 € 

 

D 002 Déficit de fonctionnement reporté N-1 0 € 

 

Recettes de fonctionnement : 

Chapitres Libellé Réalisé 

013 Atténuations de charges 21 965,19 € 

70 Produits des services, du domaine et ventes 284 220,75 € 

73/731 Impôts et taxes 65 942 € 

731 Fiscalités locales 1 115 377,91 € 

74 Dotations, subventions et participations 344 709,21 € 

75 Autres produits de gestion courante 16 306,31 € 

76 Produits financières 6 156 € 

77 Produits exceptionnels 12 457,28 € 

042 Opération ordre transf. entre sections 19 810,40 € 

043 Opération ordre intérieur de la section 0 

TOTAL GENERAL 1 886 945,05 

  

R002 Résultat d’exploitation reporté N-1 749 299,56 € 

 

 

Dépenses d’investissement : 

Dépenses d’investissements (en €) Réalisé Restes à réaliser 

Emprunts et dettes assimilés (16) 0 € 0 € 

Dotations, fonds divers et réserves (10) 0 € 0 € 

Bois communal (103) 0 € 41 700 € 

Mairie (104) 831 € 0 € 

Ecole (105) 4 404,43 € 0 € 
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Salle des fêtes (106) 32 678,42 € 0 € 

Eglise (107) 0 € 0 € 

Voirie et aménagements (108) 99 872,88 € 0 € 

Cimetière (109) 36 764,40 € 0 € 

Restauration et bâtiments (111) 34 229,18 € 634 148,62 € 

Acquisition matériel (114) 540 € 43 329,24 

Opération d’ordre (040) 19 810,40 € 0 € 

TOTAL GENERAL 229 130,71 € 719 177,86 

 

D 001 Déficit d’investissement reporté N-1 0 € 

 

 

Recettes d’investissement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ Approuvé à l’unanimité 

Délibération 3.0 – Affectation des résultats 2023 – Budget principal - Adoption 

Rapporteur : Mme Valérie BERTHEOL 

Le Conseil Municipal vient d’adopter le compte administratif et le compte de gestion de l’exercice 

2023 pour le budget principal. Il convient d’en affecter les résultats. 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.1612-12, 

Vu l’instruction budgétaire M57 relative aux opérations budgétaires et comptables des communes, 

Vu le compte de gestion et compte administratif de l’exercice 2023 du budget principal, 

Considérant les résultats d’exécutions du budget principal de la commune de Saint Martin-du-

Vivier pour l’exercice 2023, 

Considérant l’avis du Conseil de municipalité, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’AFFECTER les résultats des sections du compte administratif du budget principal de la com-

mune de Saint-Martin-du-Vivier pour l’exercice 2023 tel qu’indiqué ci-dessous. 

 

 

1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé N-1 581 953,21 € 

R 001 – Résultat d’investissement positif reporté 211 883,10 € 

Recettes d’investissements (en €) Réalisé Restes à réali-

ser 

Dotations, fonds divers et réserves (10) 

(dont 10222 FCTVA) 
0 € 0 € 

Autres immobilisations financières (27) 

(dont Groupement de collectivités - 

Créance GFP de rattachement) 

35 221 € 0 € 

Opération d’ordre (040) 21 270,98 € 0 € 

TOTAL GENERAL 56 491,98 € 0 € 
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Budget Principal : 

Les résultats financiers suivants ont été constatés et validés au moment du vote du compte adminis-

tratif 2023. Ils s’élèvent à : 

À + 1 259 092,47 € en fonctionnement ; 

À + 621 197,58 € en investissement. 

 

Les crédits restant à réaliser s’élèvent : 

À 719 177,86 € en dépenses ; 

À 0 € en recettes ; 

Soit un déficit de financement de 719 177,86€ 

Il est proposé d’affecter : 

621 197,58 € en recettes d’investissement (Chapitre 001 - solde d’exécution de la section 

d’investissement) ; 

1 161 112,19 € en recettes de fonctionnement (Chapitre 002 - résultat de fonctionnement reporté) ; 

97 980,28 € en 1068 (excédent de fonctionnement capitalisé) 

 

➢ Adopté à l’unanimité 

 

Délibération 4.0 - Fiscalité directe locale – Fixation des taux de fiscalité - Approbation 

Rapporteur : Madame Valérie BERTHEOL 

Il est proposé de maintenir sur l’exercice 2024 les taux de fiscalité de 2023.  
 

Pour donner suite à la réforme TH (article 16 de la loi de finances 2020), le taux de TH était gelé 

jusqu'en 2022 inclus. Ce taux de TH, désormais "taxe d'habitation des résidences secondaire et autres 

locaux meublés non affectés à l'habitation principale", doit être voté annuellement à compter de 2023 

par les communes et le EPCI même en cas de maintien. La Taxe d'Habitation sur les Locaux Vacants 

(THLV) sera également calculée avec ce taux. 
 

Taxe Taux 2023 

Taxe sur le foncier bâti : 45,22 % 

Taxe sur le foncier non bâti : 53,76 % 

Taxe d'habitation des résidences secondaires et autres locaux meublés non 

affectés à l'habitation principale : 
11,19% 

 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code général des impôts,  

Vu la loi de finances 2023, 

Vu le projet de budget principal de la commune de Saint-Martin-du-Vivier pour l’exercice 2024 ; 

Considérant la nécessité de voter les taux de fiscalité chaque année, 

 Après en avoir délibéré et à l’unanimité, il est demandé à l’assemblée : 

➢ DE FIXER les taux de fiscalité directe locale pour 2024 comme suit : 
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Taxe Taux 2023 

Taxe sur le foncier bâti : 45,22 % 

Taxe sur le foncier non bâti : 53,76 % 

Taxe d'habitation des résidences secondaires et autres locaux meublés non 

affectés à l'habitation principale : 
11,19% 

 

➢ Approuvé à l’unanimité 

 

Délibération 5.0 - Etat récapitulatif annuel des indemnités brutes perçues par les élus – Prise d’acte 

Rapporteur : Madame Valérie BERTHEOL 

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L. 2121-12 du Code 

Général des Collectivités Territoriales :  

 

Dans le but d’instaurer des mesures de transparence applicables respectivement aux élus des communes, 

des départements, des régions et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, la loi du 27 décembre 2019 dans ses articles 92 dernier alinéa et 93 relative à l’Engagement et à la 

Proximité, codifiés dans le Code Général des Collectivités Territoriale, a instauré l’obligation d’établir 

chaque année, avant examen du budget, un état présentant l’ensemble des indemnités dont bénéficie 

l’ensemble des élus siégeant au sein de leur conseil. 

Ainsi l’article L. 2123-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise : 

« Chaque année, les communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute nature, 

libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat et de 

toutes fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des livres VII et VIII de la 

cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première partie ou filiale d'une de ces 

sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de 

la commune. » 

La nature des indemnités concernées sont celles afférentes à l’exercice de « tout mandat » ou de « toutes 

fonctions ». 

Cette notion recouvre : 

- L’ensemble des mandats et fonctions exercés non seulement au sein des communes mais également 

ceux au sein de tout syndicat, 

- Les mandats et fonctions exercés au sein de toute société mentionnée au livre V de la première partie 

du CGCT, que sont les sociétés d’économie mixte ou les sociétés publiques locales, ou leurs filiales 

à toutes les deux. 

Soit toutes les sommes perçues par les élus au titre de leurs mandats et fonctions, au titre d’un exercice, 

doivent y être mentionnées et ce même si elles n’ont pas formellement l’intitulé « indemnités ». 

Les montants doivent être exprimés en euros bruts avant toute retenue fiscale ou sociale par élu et par 

mandat ou par fonction.  

Cet état doit être communiqué à l’ensemble des membres du Conseil municipal avant l’examen du 

budget.  

Cet état ne fait pas l’objet d’un vote. 

L’état annuel recense l’ensemble des indemnités brutes de toutes natures dont bénéficient les élus siégeant 

au sein du Conseil municipal. 

Les indemnités des mandats externes à la commune de Saint-Martin-du-Vivier sont indiquées au titre du 

mandat en cours et sous réserve des éléments connus. 

 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2123-24-1-1, 

Vu l’article 92 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 

à la proximité de l’action publique,  

Considérant la nécessité d’appliquer les mesures de transparences instaurées en présentant un état 

annuel des indemnités des élus 

 

Après en avoir délibéré, 

 

➢ PREND ACTE de l’état annuel de l’ensemble des indemnités brutes de toutes natures perçues 

par les élus siégeant au sein du Conseil municipal de Saint-Martin-du-Vivier présenté en an-

nexe ci-jointe. 

 

Délibération 6.0 - Fixation du mode de gestion et durée des amortissements en M57 et régularisation 

pour la période 2019 à 2023 – Approbation 

Rapporteur : Madame Valérie BERTHEOL 

L’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la dépréciation d’un bien sur sa 

durée probable de vie et de dégager une ressource en investissements destinés à son renouvellement.  

La mise en place pour la commune de Saint-Martin-du-Vivier de la nomenclature budgétaire et comptable 

M57 au 1er janvier 2023 implique de fixer le mode de gestion et la durée des amortissements de ses 

immobilisations par voie délibérative. 

Toutefois, les collectivités de moins de 3 500 habitants ne sont pas tenues de procéder à l’amortissement 

des immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées, retracées au compte 204x ainsi 

que des frais d’études s’ils ne sont pas suivis de réalisations, comme le prévoyait la M14. 

La nomenclature M57 pose également le principe de l’amortissement d’immobilisation au prorata temporis. 

L’amortissement commence à la date de mise en service de l’immobilisation financée chez l’entité 

bénéficiaire. 

La Commune de Saint-Martin-du-Vivier ne pratiquant pas l’amortissement de ses immobilisations, ce 

changement de méthode comptable s’appliquerait de manière progressive et ne concernerait que les 

nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés et donc 

uniquement pour les subventions d’équipement. 

Par courriel en date du 17 janvier 2024, le comptable public nous alerte, outre sur notre obligation de fixer 

par délibération la cadence d’amortissement, de la nécessité de procéder au rattrapage des annuités 

d’amortissement manquantes comptabilisées entre 2019 et 2023. 

 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCt), 

Vu, l’article L. 2321-2 alinéa 28 du CGCt, 

Vu, l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu, la délibération n°2-0/04.14 du 14 avril 2023 adoptant la nomenclature budgétaire et comptable M67 

abrégée au 1er janvier 2023, 

Vu, le courriel du comptable public en date du 14 janvier 2024, 

Considérant le besoin de fixer les durées d’amortissement par voie délibérative ; 

Considérant que la commune de Saint-Martin-du-Vivier compte moins de 3 500 habitants. Elle est donc 

tenue d’amortir uniquement les dépenses liées aux subventions d’équipement versées et aux frais d’études 

non suivis de réalisation mais peut sur délibération du Conseil municipal décider d’autres catégories de 

dépenses à amortir ; 
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Considérant la nécessité de procéder au rattrapage des annuités d’amortissement non comptabilisées sur la 

période de 2019 à 2023, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  

➢ DECIDE de ne pas amortir les biens acquis à l’exception des subventions d’équipement versées au 

prorata temporis : 

▪ sur une durée de 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des études 

auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement consenties aux entreprises, 

▪ sur une durée de 30 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des installations, 

▪ sur une durée de 5 ans lorsqu’elles financent les frais d’études non suivis de réalisation. 

➢ DIT que les amortissements démarrés avant le 1er janvier 2023 suivant l’application des 

délibérations antérieures du conseil municipal, seront poursuivis jusqu’à leur terme.  

➢ DIT que le rattrapage des annuités d’amortissement non comptabilisées sur la période de 2019 à 

2023 soit 1 142,30 € (228,46 € x 5) sera effectué par une régularisation sur l’exercice 2024 des 

écritures comptables pour les dépenses à racine 204 par un titre et un mandat de type « opération 

d’ordre budgétaire » avec précision du n° d’inventaire : 289-1, à savoir : 

▪ un titre de recette d’investissement au compte 040/2804182 (type « opérations d’ordre 

budgétaire ») pour un montant de 1 370,76 € pour la période 2019 à 2023 + 228,46 € pour 

2024, soit 1 370,46 € 

▪ un mandat de fonctionnement au compte 042/681 (type « opérations d’ordre budgétaire ») 

pour un montant de 1 370,76 € + 228,46 € pour 2024, soit 1 370,46 € 

➢ DIT que les amortissements des subventions d’équipement versées et les études non suivies de 

réalisation sont inscrites au budget de l’exercice 2024, soit la somme totale de 1 370,46 € 

correspondante au rattrapage pour la période 2019 à 2023 et l’amortissement de l’exercice 2024.  

➢ AUTORISE le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant l’application 

de la présente délibération. 

➢ Approuvé à l’unanimité 

 

Délibération 7.0 - Budget primitif de l’exercice 2024 du budget principal de la Commune - Adoption 

Rapporteur : Madame Valérie BERTHEOL 

Il est proposé au Conseil municipal d’examiner le projet de budget primitif (BP) pour l’exercice 2024 

du budget principal de la Commune, à la lumière du présent rapport explicatif, du document 

budgétaire fourni en annexe et des différents éléments d’information et de contexte exposés. 

De manière générale, ce projet est construit en fonction des dernières informations transmises par 

l’Etat, ou, à défaut, sur la base d’estimations sincères, prudentes et raisonnables au moment de sa 

préparation. Il sera amendé en tant que de besoin en cours d’exercice par décisions modificatives, 

afin de tenir compte des ajustements nécessaires en recettes comme en dépenses. 

Au préalable, il convient de rappeler qu’à la suite du vote de la loi NOTRe (n° 2015-991 du 7 août 

2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République), l'article L.2313-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoyant qu'une présentation brève et synthétique retraçant 

les informations financières essentielles est jointe au budget primitif afin de permettre aux citoyens 

d'en saisir les enjeux.  

Par ailleurs, le Conseil municipal a acté par délibération le passage à l’instruction budgétaire M57 et 

ainsi la mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d’investissement 

depuis le 1er janvier 2023. 

Le présent rapport et ses annexes répondent à cette obligation pour la Commune. 

Il est nécessaire de préciser que le projet de budget primitif qui vous est présenté intègre une reprise 

par anticipation des résultats de l’exercice 2023, ainsi que le prévoit l’article L2311-5 du CGCT. 
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L’équilibre général du projet de budget primitif 2024 s’établit comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principales inscriptions en sont détaillées ci-après. 

Aussi, le budget en section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et recettes à 2 765 669,20€ et 

s’articule de la façon suivante : 
 

DEPENSES 

 

Dépenses de 

fonctionnement (en €) 
BP 2023 

Projet BP 

2024 
BP24/BP23 

(%) 

Opérations réelles 

011 – charges à caractère 

général 
523 150 670 951,44 28.25 % 

012 – charges de personnel 755 100 885 000 17.2 % 

014 – atténuations de 

produits 
195 089 194 741 -0.18 % 

022 – dépenses imprévues 

(supprimé par l’instruction 

budgétaire M57) 
- - - 

65 – autres charges de 

gestion courante 
72 100 96 700 33.29 % 

 Dépenses  Recettes 

FONCTIONNEMENT     

Opérations réelles 

   

1 850 392,44 €  

  

1 604 557,01 €  

Opérations d'ordre 

    

1 370,76 € 0 €  

Virement à la section d'investissement 913 906 €    

Résultat de fonctionnement n-1 réporté   1 161 112,19 €  

Sous-total fonctionnement 2 765 669,20 €  2 765 669,20 € 

INVESTISSEMENT     

Opérations réelles 

  

 

941 770,76 € 

    

124 474,28 € 

Opérations d'ordre 

     

0 €  

    

1 370,76 € 

Virement de la section de fonctionnement     913 906 €  

Résultat d'investissement n-1 réporté   

     

621 197,58 € 

Restes à réaliser n-1 719 177,86 €        0 €  

Sous total Investissement 1 660 948,62 € 1 660 948,62 € 

TOTAL GENERAL BP 2024 4 426 617,82 €  4 426 617,82 €  
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656 – frais de fonctionnement des 

groupes d’élus 
0 0 - % 

66 – charges financières 0 0 - % 

67 – charges exceptionnelles 5 417,58 3 000 -44.62 % 

68 – Dotations aux provisions 

budgétaires 
0 0 - % 

Sous-total mouvements 

réels 
1 550 856,58 1 850 392,44 19.31 % 

Opérations d’ordre 

023 – virement à la section 

d’investissement 
658 133,23 913 906 38,86 % 

042 – transferts entre 

sections 
29 271,18 1 370,76 -95,32 % 

Sous-total mouvements 

d’ordre 
687 404,41 915 276,76 33.15 % 

TOTAL GENERAL 2 238 260,99 2 765 669,20 23,56 % 

 

Les principales variations sont : 

Les charges à caractère général (chapitre 011) enregistrent une majoration de + 28,25 % (+147,8 

K€) par rapport au BP 2023, principalement en raison du réaménagement de l’office de restauration 

pour l’école et l’accueil de loisirs ainsi que de la gestion des énergies et toutes dépenses liées à la 

croissance démographique scolaire.  

Les variations significatives par rapport au budget primitif 2023 portent sur les postes suivants : 

+  10 000€ (compte 6042), lié au réaménagement de l’espace et du mobilier de l’office de 

restauration mais également aux dépenses liées aux effectifs enfants au sein de l’établissement 

scolaire,  

+ 3 000€ (compte 60611) de consommation d’eau, réduction comparativement à l’exercice n-1, en 

raison d’une surconsommation d’eau provenant d’une fuite du compteur général du lotissement « la 

Ferme », 

+ 5 000€ (compte 60612), lié à l’installation de la barrière électrique pour sécuriser l’accès à la petite 

bouverie,  

+ 5 000€ (compte 60621), pour les combustibles avec le marché de chauffage, 

+ 800€ (compte 602), en raison de l’inflation des prix des carburants pour les véhicules communaux, 

+ 6 000€ (compte 60632) de fournitures de petits équipements, 

+ 2 500€ (compte 6064) de fournitures administratives en raison de la nécessité de classer les 

dossiers administratifs liés aux concessions funéraires, 

+ 1 500€ (compte 6067) de fournitures scolaires liées à l’ouverture potentielle d’une nouvelle classe 

scolaire, 

+ 23 000€ (compte 613) en raison de la croissance démographique scolaire et donc du besoin de 

location de modulaire, 

+ 10 000€ (compte 615231), en particulier pour les prestations d’entretien des espaces verts de la 

commune aux abords des voiries, notamment pour leurs sécurisations, 

+ 3 500€ (compte 615232) pour l’entretien des réseaux, en particulier les fuites, 

+ 4 000€ (compte 61524) pour l’entretien des bois et forêts, 

+ 3 000€ (compte 61551) pour l’entretien du matériel roulant, 

+ 3 500€ (compte 61558) pour l’entretien et les réparations de l’électroménager de la commune 

+ 24 000€ (compte 6156), augmentation liée à la maintenance informatique de la vidéoprotection et 

du site internet de la commune, 
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+ 24 000€ (compte 623), pour les spectacles et évènements culturels, tels que le théâtre. 

 

Les charges de personnel (chapitre 012) progressent de +17,2% (+130K€) entre les deux BP, 

essentiellement en raison des éléments suivants : 

- La revalorisation du point d’indice de 9 points par le Gouvernement en janvier 2024, 

- La revalorisation du SMIC, 

- Le glissement vieillesse technicité lié aux évolutions de carrières des agents communaux, 

- La révision du régime indemnitaire annuel des agents pour pallier l’inflation mais 

également pour la prise en considération des agents contractuel de droit public recrutés 

sur des emplois permanents, 

- L’effet report des créations de poste au cours de l’exercice 2023, soit : deux postes 

d’agents d’animation, d’un poste d’agent d’entretien de l’école et des bâtiments, deux 

postes d’enseignant artistique et un poste d’adjoint technique aux services techniques. 

Les atténuations de produits (chapitre 014) restent stables avec une variation de -0,18% (-348€). 
En outre, les autres charges de gestion courante (chapitre 65) augmentent de 33,29% (24K€). Cela 

s’explique principalement par : 

 
- L’augmentation des charges et cotisations liées aux indemnités d’élus, 

- La réévaluation de la participation communale pour les subventions allouées aux 

associations, 

- L’augmentation des contributions aux autres communes pour la scolarisation d’enfants, 

- Les travaux de démolition du mur porteur de l’office de restauration. 

Concernant les charges financières (chapitre 66), aucune dépense inscrite pour 2024. 

S’agissant des charges exceptionnelles (chapitre 67), une réduction est constatée de -44,62%, soit – 

2,4K€, néanmoins ce poste de dépense est prévu dans le cadre des titres annulés pour les opérations 

comptables. 

Les chapitres budgétaires qui précèdent représentent les dépenses réelles de fonctionnement.  

Les dépenses d’ordre de cette section sont : 

- Le virement à la section d’investissement (chapitre 023), s’établit à 913,9 K€. Ce 

virement permet d’équilibrer globalement la section de fonctionnement, dans la mesure 

où il correspond à la différence entre les recettes et l’ensemble des autres dépenses de 

cette section. Il génère une recette d’investissement d’un montant équivalent, et 

matérialise ainsi un autofinancement complémentaire de la section d’investissement. 

- Le transfert entre sections (chapitre 042) s’élève à 1 370,76€, correspondant aux 

amortissements. 

RECETTES 

 

Recettes de fonctionnement (en €) BP 2023 Projet BP 2024 BP24/BP23 (%) 

Opérations réelles 

013 – atténuations de charges 14 400 2 000 - 86.11 % 

70 – produits des services, du 

domaine et ventes 
236 300 278 300 +17.77 % 

73 – impôts et taxes 

731 Imposition directes 

 

 

33 001 

946 290,09 

(Total de 

979 291,09)  

 

 

 

30 000 

989 907 

(Total de 1 019 907)  

 

+4.15 % 
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74 – dotations, subventions et 

participations 
200 500,23 275 079,01 € +37.2 % 

75 – autres produits de gestion 

courante 
12 146,43 24 700 +103.35 % 

76 – produits financiers 6 156 4 571 -25.75 % 

77 – produits exceptionnels 12 457,28 0 -100% 

78 – Reprise provision semi-

budgétaire 
- - - 

Sous-total mouvements 

réels 
1 461 251,03 1 604 557,01 +9.81 % 

Opérations d’ordre 

042 – transferts entre sections 27 710,40 0 -100% 

043 – Opération d’ordre intérieur de 

la section 
0 0  

Sous-total mouvements d’ordre 27 710,40 0 -100% 

002 – résultat de fonctionnement 

reporté 
749 299,56 1 161 112,19 +54,96% 

TOTAL GENERAL 2 238 260,99 2 765 669,20 23,56 % 

 

Les principales variations sont : 

En premier lieu, la recette très significative du résultat de fonctionnement reporté (002) provient de 

l’excédent de fonctionnement du budget principal à l’issue de la clôture 2023, conforme au compte 

administratif. 

En outre, la clôture du budget annexe « Lotissement de la Ferme » à l’exercice n-2 favorise encore cet 

excédent de fonctionnement au budget principal.  

Les recettes d’atténuations de charges (chapitre 013) sont difficilement prévisibles et ont donc, comme 

habituellement, fait l’objet d’une estimation prudente minimale, au vu des réalisations des années 

antérieures. Elles se réduisent fortement à hauteur de -86,11%, soit 12,2K€ en raison de l’intégration de 

deux agents, placés antérieurement sur emploi en insertion professionnelle. 

Les produits des services (chapitre 70) enregistrent une augmentation de +17,77 % (+42K€) par rapport 

au BP 2023. 

 

Les variations de ces produits pour l’exercice 2024 s’explique par les variations significatives suivantes : 

- +4K € (compte 70311) en raison de la campagne de renouvellement des contrats de concessions 

funéraires, 

- +20K € (compte 7067) de hausse pour les produits des activités liées aux périscolaires et à 

l’extrascolaire et à la cantine ; 

- +7,8K € (compte 7032) de hausse pour régularisation de loyers non versés par une entreprise pour 

une antenne téléphonique, 

- +7K€ (compte 70878) de réduction en raison de la participation intercommunale scolaire ; 

 

Les impôts et taxes (chapitre 73) et la fiscalité directe (chapitre 731) subissent une hausse de +4.15 % 

(+40K€) en raison des produits perçus des taxes foncières bâti et non bâti, s’expliquant par le 

développement démographique de la population de la commune. 
Pour mémoire, la TH ne sera pas supprimée pour les résidences secondaires, ni pour les logements 

vacants. 
En tout état de cause, en-dehors de cette évolution, aucune hausse de taux n’est prévue. 

Les dotations et participations (chapitre 74) augmentent de -37,2 % (+75K€), en raison de 

l’augmentation de la dotation globale de fonctionnement et le reversement du FCTVA. 
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Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) augmentent de +103,35% (+12,4K€), 

principalement dus au remboursement d’assurance faisant suite au dégât des eaux sur le parquet de la 

salle des sports, au titre de la garantie décennale. 

Les produits financiers (chapitre 76) se réduisent sensiblement de -25,75% ( -1,6K€) en raison du 

transfert de l’encours de la dette à l’intercommunalité. 

Les produits exceptionnels (chapitre 77) enregistrent aucune inscription budgétaire. 

Pour les recettes d’ordre (chapitre 042), aucun mouvement financier prévu. 

 

La section d’investissement s’équilibre en dépenses et recettes à 1 660 948,62 € et s’articule de la 

façon suivante : 

 

DEPENSES 

 

Dépenses d’investissement (en €) Projet BP 2024 Restes à réaliser Total Projet BP 2024 

Opérations réelles 

103 – Bois communal 214 000 41 700 255 700 

104 – Mairie 92 000 0 92 000 

105 – Ecole  116 000 0 116 000 

106 – Salle des fêtes 160 000 0 160 000 

107 – Eglise 13 000 0 13 000 

108 – Voirie et aménagements 

(chapitre 21) 
273 000 

0 273 000 

109 – Cimetière  38 000 0 38 000 

111 – Restauration bâtiments 13 000 634 148,62 647 148,62 

114 – Acquisition matériel  22 770,76 43 329,24 66 100 

10 - Dotations, fonds divers et réserve 0 0 0 

16 – Emprunts et dettes assimilées 0 0 0 

Sous-total mouvements réels 941 770,76 719 177,86 1 660 948,62 

Opérations d’ordre 

040 – transferts entre sections 0 0 0 

041 – opérations patrimoniales 0 0 0 

Sous-total mouvements d’ordre 0 0 0 

TOTAL GENERAL 941 770,76 719 177,86 1 660 948,62 

 

Les principales propositions de ce projet de BP 2024 en matière de dépenses d’investissement, 

n’enregistrant pas de déficit d’investissement, comprennent principalement : 

- En matière de dépenses d’équipement d’un montant de 1 660,9K€, réparti avec les restes à réaliser 

et les nouveaux projets, soit : 

- Achat de bois, de terrains et aménagement de chemin en cours de concrétisation (Opération 

n°103) à hauteur de 137,7K€ et 98K € d’achat de terrains dont un pour l’aménagement d’un 

chemin de randonnée ; 
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- Rénovation de la salle du conseil municipal, remplacement de l’éclairage (LED), réfection du parc 

informatique de l’administration, refonte du site internet de la ville et réfection du bâtiment 

(Opération n°104) : 92K€ ; 

- Travaux divers : sanitaires maternels, mobiliers neufs et équipements sportifs, réfection de l’aire 

de jeux (Opération n°105) : 116K€ ; 

- Travaux d’aménagement de l’office de restauration, acquisition de mobilier de restauration 

(chambre froide…) et d’électroménagers, ainsi que la réfection du vestiaire du hall d’entrée et 

l’acquisition des matériels scéniques de la salle des fêtes (Opération n°106) : 160K€ ; 

- Travaux de structure de l’église (Opération n°107) : 13K€ ; 

- Remblais des cavités de la Plaine de la Ronce, achats de mobilier pour le parcours santé, 

sécurisation des chemins avec un barriérage, mise en œuvre de la vidéoprotection (Opération 

n°108) : 273K€ ; 

- Reprise de concessions funéraires et achats de caveaux (Opération n°109) : 38K€ ; 

- Achèvement des travaux de la bibliothèque ; réfection des huisseries des logements de l’école de 

musique ; réparation de la toiture de la salle des sports, restauration de l’ancien presbytère et du 

bâtiment en bois et travaux sur la Maison normande (Opération n°111) dans le cadre du projet de 

revitalisation du centre-bourg : 647K€ ; 

- Acquisition de matériel d’entretien et d’outillages, d’équipements d’entretien autoporté, d’un 

véhicule technique ainsi que le renouvellement du matériel de téléphonie (Opération n°114) : 

66,1K€ ; 

 

RECETTES 

 

Recettes d’investissement (en €) Projet BP 2024 Restes à réaliser Total Projet BP 2024 

Opérations réelles 

10 – dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0 0 0 

  10222 - FCTVA 0 0 0 

  1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 97 980,28  97 980,28 

13 – subventions d’investissement reçues 0 0 0 

27 – Autres immobilisations financières 

26 494 

 

 

0 

 

26 494 
     276351 - Créance GFP de rattachement 

024 - Produits des cessions d'immobilisation 0 0 0 

Sous-total mouvements réels 124 474,28 0 124 474,28 

Opérations d’ordre 

021 – virement de la section de fonctionnement 913 906 0 913 906 

040 – transferts entre sections 1 370,76 0 1 370,76 

041 – opérations patrimoniales 0 0 0 

Sous-total mouvements d’ordre 915 276,76 0 915 276,76 

001 – Excédent antérieur 621 197,58 0 621 197,58 

TOTAL GENERAL 1 660 948,62 
0 1 660 948,62 

 

Le financement de la section d’investissement est assuré par les recettes en mouvements réels suivantes : 

- Excédents antérieurs (chapitre 001) : 621,2K€ ; 

- Dotations (chapitre 10) :  97,9K€ d’excédents de fonctionnement capitalisés (compte 1068) 

- Créances au Groupement à Fiscalité Propre (GFP) de rattachement de groupement de communes 

: 26,5K€. 
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Les recettes d’opérations d’ordre s’expliquent comme suit : 

- Virement en provenance de la section de fonctionnement (opération d’ordre budgétaire 

– chapitre 021) : 913,9K€ ;  

- Opération d’ordre de transfert lié à l’amortissement (1,3K€). 

 

Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1612-2, L1612-5 et 6, 

L.2311-1, L.2311-5 et R.2311-13, 

Vu la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, 

Vu la loi des finances 2024,  

Vu la délibération relative à l’adoption du compte de gestion, en date du 10 avril 2024, 

Vu la délibération relative à l’approbation du compte administratif du budget principal pour 

l’exercice 2023 en date du 10 avril 2024, 

Vu la délibération relative à l’affectation des résultats du budget principal de la Commune pour 

l’exercice 2023 en date du 10 avril 2024, 

Vu la délibération du 10 avril 2024 fixant les taux de fiscalité directe locale pour 2024 ; 

Vu l’instruction budgétaire M57 relative aux opérations budgétaires et comptables des communes, 

Considérant qu’il y a lieu de procéder au vote du budget primitif pour l’exercice 2024, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

➢ DE DECIDER : 

D’ADOPTER, le budget primitif 2024 principal de la Commune de Saint-Martin-du-

Vivier, tel qu’exposé ci-avant, et conformément au document budgétaire joint en annexe à 

la présente délibération.  

DE VOTER le budget principal pour 2024 de la manière suivante :  

- au niveau de l’opération « opérations d’équipement » pour la section d’investissement  

–  au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement – sans opération 

D’APPROUVER le report anticipé des résultats prévisionnels de l’exercice 2023 au budget 

primitif de l’exercice 2024 du budget principal de la commune de Saint-Martin-du-Vivier. 

➢ Voté à l’unanimité 

 

Délibération 8.0 - Convention avec Les Musicales de Normandie – Participation de la Commune - 

Approbation 

Rapporteur : Monsieur Gilbert MERLIN 

Les Musicales de Normandie, représentées par M. Enrique THERAIN proposent à la commune de 

Saint Martin du Vivier d’organiser un concert le samedi 24 août 2024 à l’église de Saint Martin du 

Vivier. 

Pour ce concert, il est proposé de renouveler la participation financière de la commune pour un 

montant de 1 800 €. 

Une convention de partenariat d’une durée d’un an renouvelable devra être signée. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, 
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AUTORISE le maire à signer la convention de partenariat à intervenir avec Les Musicales de 

Normandie pour l’année 2024. 

APPROUVE la participation financière de la commune pour la somme de 1 800 €. 

DIT que cette dépense est inscrite au chapitre 011, compte 623 du budget 2024. 

➢ Approuvé à l’unanimité 

 

Délibération 9.0 - Atelier Musical Municipal - Demande de subvention de fonctionnement au 

Département de Seine-Maritime - Autorisation 

Rapporteur : Monsieur Gilbert MERLIN 

Monsieur le maire propose de renouveler la demande de subvention après du Département de Seine-

Maritime au titre de l’aide aux établissements d’enseignement artistique pour le fonctionnement de 

l’Atelier Musical Municipal.  

Pour rappel, la subvention 2023/2024 s’est élevée à la somme de 4 142 € 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

DECIDE de demander à Monsieur le Président du Département de Seine-Maritime la subvention de 

fonctionnement la plus élevée possible au titre du fonctionnement de l'Atelier Musical Municipal pour 

l’année 2024/2025. 

➢ Autorisé à l’unanimité 

 

Délibération 10.0 - Participation financière au Fonctionnement du CLIC (Centre Local d’Information 

et de Coordination) – Approbation - Attribution 

Rapporteur : Monsieur Gilbert MERLIN 

Par courrier en date du 20 janvier 2022, la présidente de l’association départementale Aides à Domicile en 

Milieu Rural (ADMR) des CLIC a sollicité de la commune de Saint-Martin-du-Vivier un concours finan-

cier annuelle pour la soutenir dans ces activités à caractère social et solidaire. 

L’association le CLIC « Buchy-Clères-Darnétal », portée par l’ADMR est un service de proximité qui in-

tervient gratuitement sur 62 communes, dont Saint-Martin-Vivier notamment pour conseiller, informer et 

orienter les personnes âgées de plus de 60 ans, leurs familles et l’ensemble des professionnels intervenants 

(soutien à domicile, préparation à l’entrée en structure d’hébergement ou encore accompagnement sur leur 

temps libre). 

Au regard du contexte social et économique actuel de plus en plus difficile, les attentes de plus en plus 

nombreuses, il est proposé à l’assemblée délibérante d’attribuer à l’association susvisée, une subvention 

annuelle calculée sur la base de 20 centimes par habitant à Saint-Martin-du-Vivier, soit 347,20 euros (Re-

censement INSEE au 1er janvier 2024 : 1 736 habitants). 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2311-7, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les admi-

nistrations, 

Considérant l’intérêt communal de soutenir les actions sociales envers les personnes âgées de plus de 60 

ans notamment leur maintien à domicile, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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DECIDE : 

 

➢ D’APPROUVER l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant maximum de 

0.20 €/habitant à l’association le CLIC « Buchy-Clères-Darnétal », soit la somme de 347.20 €, 

pour l’année 2024,  

➢ D’AUTORISER le Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

➢ DIT que les crédits correspondants, sont inscrits au chapitre 65 « autres charges de gestion 

courante », article 65748 « subvention de fonctionnement aux associations et autres personnes de 

droit privé » du budget 2024 

➢ Approuvé et autorisé à l’unanimité 

 

Délibération 11.0 - Fonds d'Aide aux Jeunes 2024 (FAJ) - Attribution - Approbation 

Rapporteur : Madame Valérie BERTHEOL 

Madame Valérie Bertheol, Adjointe au Maire, rappelle que la Commune de Saint-Martin-du-Vivier a 

fait le choix de participer chaque année au Fonds d’Aide aux Jeunes porté par la Métropole Rouen 

Normandie.  

Le FAJ a pour objet d’apporter aux jeunes en difficultés des aides destinées à favoriser leur insertion 

sociale et professionnelle et, le cas échéant, leur apporter des secours temporaires de nature à faire face 

à des besoins urgents. 

Chaque attribution d’aide est décidée par le Président de la Métropole en fonction de la situation sociale 

(personnelle, familiale, financière) et professionnelle du jeune. 

Les aides du FAJ présentent un caractère subsidiaire, elles n’ont pas vocation à se substituer aux autres 

dispositifs tels que le Revenu de Solidarité Active (RSA), le Parcours contractualisé d’accompagnement 

vers l’emploi et l’autonomie (PACEA), l’allocation Garantie Jeunes, le LOCAPASS, le Fonds de Soli-

darité pour le Logement (FSL), les droits du Compte Personnel de Formation, etc.  

Les aides du FAJ peuvent être mobilisées en complément des aides proposées par les Centres Commu-

naux d’Action Sociale. 

 

Il précisé que : 

- la participation de la commune est volontaire, 

- le calcul se fait sur la base de 0,23 € par habitant,  

- la commune qui participe au F.A.J. peut siéger au Comité Local d’Attribution, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DECIDE de participer au Fonds d’Aide aux Jeunes pour l’année 2024 à raison de 0,23 € par habitant 

(pour 1 736 habitants) soit 399,28 €. 

La somme correspondante sera prélevée au compte 6558 du budget primitif 2024. 

 

➢ Approuvé à l’unanimité 

 

Délibération 12.0 - Subventions et participations – Vie associative locale – Décision de l’année 2024 - 

Approbation 

Rapporteur : Monsieur Gilbert MERLIN 

La commune de Saint-Martin-du-Vivier apporte son soutien à de nombreuse associations et organismes 

pour les aider à pérenniser et développer leurs activités, à mener des projets, mettre en place de nouvelles 

actions ou évènements. 
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Comme chaque année, diverses associations ou organismes ont réalisé des demandes de subvention pour 

l’année 2024. 

Ces demandes répondent à un intérêt communal sur les plans sportif, éducatif, culturel ou social. 

Celles-ci sont répertoriées dans le tableau ci-dessous : 

 

 

Nom des bénéficiaires 

 

Montant de la subvention  

 (en numéraire) 

Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante/ compte 65748 - Autres personnes de droit privé 

 

ASSOCIATION FETES ET LOISIRS 

Fonctionnement : 1 300 € 
Investissement : - € 
Total : 1 300 € 

 

COOPERATIVE SCOLAIRE ECOLE MATERNELLE 

ET ELEMENTAIRE JOSEPH HEMERY 

Fonctionnement : 2 700 € 
Investissement : - € 
Total : 2 700 € 

SAINT-MARTIN OMNISPORT : 

- SAINT-MARTIN-OMNISPORT  

- CYCLISTES SAINT-MARTIN  

- ENTENTE PONGISTES DU ROBEC 

Fonctionnement : 6 000 €  
Investissement : - € 
Total : 6 000 € 

CLIC ADMR Fonctionnement : 347,20 € 
Investissement : - € 
Total : 347,20€ 

TOTAL GENERAL 10 347,20 € 

 

Il est à noter que les associations Cyclistes Saint-Martin, Entente Pongiste du Robec et Saint-Martin 

Omnisport se sont regroupées en association omnisport, intitulé Saint-Martin Omnisport. Aussi, la 

commune de Saint-Martin-du-Vivier, en 2024, verse une subvention totale de fonctionnement à hauteur de 

6 000 € pour l’ensemble de ces trois associations.  

Il est rappelé que les subventions sont attribuées dans la limite des crédits inscrits au budget 2024. 

 Aussi, il vous est proposé D’ADOPTER LA DELIBERATION SUIVANTE :   

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et L.2311-7 ; 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, 

Vu les demandes de subventions émises, 

Considérant l’intérêt communal que présentent ces subventions, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

DECIDE : 

- D’APPROUVER les attributions de subventions de fonctionnement proposées dans l’exposé, 

pour l’année 2024,  

- D’AUTORISER le Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

Les dépenses correspondantes sont prélevées sur les crédits ouverts au budget primitif 2024. 

 

➢ Approuvé (Pour : 14 / Abstention : 4) 

 

Délibération 13.0 - Convention de mise à disposition précaire d’un local communal avec l’établissement 

« La Renarde Débrouillarde » - Approbation – Signature  
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Rapporteur : Monsieur Gilbert MERLIN 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal la mise à disposition à titre pré-

caire d’un local situé au 1248 Route de la Vallée à compter du 1er avril 2024 à une jeune entrepre-

neuse habitant la commune de Saint-Martin-du-Vivier « La renarde débrouillarde » pour lui per-

mettre d’exercer son activité de fabrication d’objets divers en bois, liège, vannerie et sparterie. 

Une convention d’occupation précaire doit être signée pour définir les modalités ainsi que les 

droits et obligations de chacune des deux parties. 

Il est par ailleurs proposé de consentir cette mise à disposition d’une contrepartie financière, sous 

la forme d’une redevance forfaitaire correspondante aux frais de chauffage, de consommation 

d’eau, d’électricité et de gaz inhérents à l’activité de l’établissement à savoir : 200 € pour cette 

première année 2024 d’occupation incomplète, puis 300 € l’année suivante, pour une occupation 

sur l’année entière. 

Il est précisé que le montant forfaitaire de cette redevance pourra être revu à la hausse chaque an-

née, dans le cas d’augmentation significative des consommations d’énergie et de fluides. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, 

APPROUVE la convention d’occupation précaire jointe à la présente délibération ainsi que la 

contrepartie financière afférente, soit 200 € en 2024, puis 300 € l’année suivante, sous réserve 

d’une révision de la redevance forfaitaire dans le cas d’augmentation significative des consomma-

tions d’énergie et de fluides. 

AUTORISE Le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les actes pouvant en découler. 

DIT que les recettes sont comptabilisées au chapitre 70, compte 7032 du budget 2024. 

➢ Approuvé à l’unanimité 

 

Délibération 14.0 - Fixation du tarif de participation au repas - Approbation 

Rapporteur : Monsieur Gilbert MERLIN 

Monsieur le Maire rappelle que le repas des ainés est une animation organisée chaque année pour 

permettre aux séniors Saint-Martinais âgés de 65 ans et plus ainsi qu’à leurs conjoints, résidants 

sur la commune, de partager, entre amis et voisins, un moment convivial autour d’un repas. Une 

animation musicale sera également proposée à cette occasion cette année. 

Compte-tenu du coût du repas et du spectacle, il est demandé cette année une participation de 10 € 

par repas réservé. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, 

APPROUVE la participation des séniors au repas pour la somme de 10 €/personne et par repas. 

DIT que le paiement s’effectuera par chèque libellé à l’ordre du comptable public. 

DIT que les recettes afférentes seront inscrites au chapitre 70, compte 7066 du budget 2024. 

➢ Approuvé à l’unanimité 

 

III. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

Projet immobilier de la société AT'OME sur les terrains du Mach 3 à Bihorel 

Monsieur le Maire informe qu’un permis de construire en date du 18 mars 2024 a été délivré par la mairie de 

BIHOREL à la société Pierre de Seine pour un projet de 90 logements dont 46 logements étudiants sont prévus 

sur 2 bâtiments. 

Monsieur le Maire exprime son inquiétude par rapport à l’augmentation du trafic routier que va engendrer 

cette nouvelle construction. La sortie de ce projet s’effectuera rue de la Sente aux Bœufs qui se situe en grande 

partie sur Saint-Martin-du-Vivier. 

Pas le moindre contact d’information n’a été pris par la Mairie de Bihorel ou les services de la Métropole… 
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Monsieur le Maire prévoit de déposer un recours pour le compte de la commune.  

Une réunion est organisée le vendredi 19 avril par l’association des clos et domaines du mesnil grémichon. 

 

Voierie 

L'avenue de la Hêtraie et la route d’Isneauville seront fermée à la circulation automobile durant les travaux du 

Mont Perreux. 

Le Cat Rouge et le Mont Perreux resteront accessibles aux riverains de ces rues par la Vallée. 

 

Exposition sur la Commémoration des 70 ans de l’appel  du 1er février 1954 de l’Abbé Pierre 

  

Une soixantaine de personnes s’est déplacée à cette occasion. 

Monsieur le Maire nous indique que les visiteurs ont apprécié cette exposition et en particulier la conférence 

de Monsieur Philippe Dupont directeur et co-fondateur du lieu de mémoire à Esteville. 

Il a été récolté 420 euros grâce à la vente des livres exposés et 50 euros de don. 

Il est par ailleurs rappelé qu’à l’issue de la manifestation, la commune a offert le matériel d’exposition à Em-

maüs d’Esteville pour une valeur de 1 400 €. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 22h00 

Le maire   Le Secrétaire de séance   Les Conseillers municipaux 


